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Une voix: Elle a dit non.
M. Yvan Bernier (Gaspé): Monsieur le Président, il y a

différents jeux de chaise musicale que je dois aussi apprendre en
Chambre.

Le premier ministre est-il conscient, étant donné la réponse
que je viens d'avoir, que son ministre des Pêches et des Océans a
promis un nouveau programme pour remplacer celui qui va
prendre fin le 15 mai prochain? S'il en est conscient, est-ce que
les pêcheurs seront consultés pour la mise en place du nouveau
système et comment le seront-ils, compte tenu des délais très
courts qu'il nous reste?

L'hon. Sheila Copps (vice-première ministre et ministre de
l'Environnement): Monsieur le Président, il est évident que le
programme va se terminer au mois de mai, et on travaille déjà sur
certaines possibilités. Aujourd'hui, le ministre des Ressources
humaines rencontre ses homologues provinciaux pour décider
dans quelle direction on va aller dans le changement des pro-
grammes sociaux. Il est aussi évident qu'il travaille de concert
avec son collègue, le ministre des Pêches et des Océans, pour
consulter les pêcheurs aussi bien aux Îles-de-la-Madeleine qu'à
Terre-Neuve, avant que le processus soit terminé, le 15 mai.

Le député devrait savoir que le programme de mise en place,
ce n'est pas uniquement un programme pour Terre-Neuve. C'est
un programme qui touche aux pêcheurs des Iles-de-la-Madelei-
ne, ceux de Terre-Neuve, et aussi ceux d'autres parties des
Maritimes, et on travaille actuellement à avoir une bonne consul-
tation avant qu'une décision ne soit prise.

* * *
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[Traduction]

LE DÉCÈS DE MM SUE RODRIGUEZ
Mme Margaret Bridgman (Surrey-Nord): Monsieur le Pré-

sident, ma question s'adresse au ministre de la Justice.
La mort de Sue Rodriguez soulève une fois de plus la question

éthique de l'euthanasie. Je crois que le moment est venu de tenir
un débat public complet sur cette question. En tant que députés,
nous devrions faciliter ce type de discussion. Une fois qu'on aura
entendu tous les points de vue, ce sont les Canadiens qui de-
vraient avoir le dernier mot sur cette question extrêmement
personnelle.

Le ministre de la Justice est-il d'accord pour tenir dans le
cadre des prochaines élections fédérales un référendum national
exécutoire sur l'euthanasie?

L'hon. Allan Rock (ministre de la Justice et procureur
général du Canada): Monsieur le Président, Sue Rodriguez
était une personne courageuse dont nous déplorons la mort et
dont la vie, à ses derniers stades, a permis de bien mettre en
lumière au Canada les questions délicates et controversées en-
tourant l'euthanasie.

Je continue de croire, comme je l'ai dit dans le passé, que le
Parlement devrait se pencher sur cette question et trancher. Les
juges dans l'affaire Rodriguez ont signalé qu'il incombait au
Parlement et non aux tribunaux de s'occuper de questions socié-
tales comme celle-là. En Angleterre, la Chambre des lords a
décidé de procéder à un examen des principes en cause afin qu'on
puisse légiférer à ce sujet.

Questions orales

Je le répète, nous devrions d'une part permettre, par l'entre-
mise du Parlement, la tenue d'un débat informé sur la question,
afin de bien faire les distinctions qui existent entre les diverses
notions en jeu, qui vont de l'arrêt des traitements au suicide
assisté, et d'autre part, laisser les parlementaires décider.

Le gouvernement n'a pas encore décidé où va avoir lieu ce
débat. Cependant, je peux assurer à ma collègue que je ne cesse
de réclamer sa tenue. Je ne pense pas qu'un référendum soit la
réponse voulue; je crois plutôt qu'on devrait discuter de cette
question au Parlement. Je vais tenir la députée informée des
progrès que nous réalisons pour ce qui est de soumettre ces
questions à la Chambre.

* * *

LE LAIT

M. John Richardson (Perth-Wellington-Waterloo):
Monsieur le Président, ma question s'adresse à la ministre de la
Santé.

Le lait en tant qu'aliment propre et pur jouit d'une excellente
réputation auprès des consommateurs canadiens. Or, le fait que
le gouvernement américain ait récemment approuvé l'injection
de BST (somatotrophine bovine) pour stimuler la production des
vaches laitières inquiète grandement les consommateurs au Ca-
nada.

Les consommateurs craignent de ne plus avoir droit à du lait
propre et pur. Ils craignent en outre de ne plus être en mesure de
déterminer si le BST entre dans la fabrication de produits lai-
tiers, notamment le fromage, le beurre, le yogourt et la crème
glacée.

La ministre peut-elle garantir à tous les Canadiens que le
gouvernement fédéral n'approuvera pas l'utilisation de BST au
Canada, tant que l'innocuité du lait et des produits laitiers n'aura
pas été prouvée de façon concluante aux Etats-Unis?

L'hon. Diane Marleau (ministre de la Santé): Monsieur le
Président, le BST est une substance produite artificiellement qui
équivaut à une hormone naturelle des vaches. Les fonctionnaires
de mon ministère n'ont pas encore terminé leur étude de la
substance BST. Je sais que les Américains ont approuvé le BST
après l'avoir soumis à une étude exhaustive.

Mon ministère émettra un avis de conformité pour cette dro-
gue vétérinaire uniquement si elle s'avère sans danger pour la
consommation humaine, c'est-à-dire pour les êtres humains qui
consomment du lait ou des produits laitiers venant d'animaux
traités au moyen de cette drogue, et seulement après s'être assuré
de posséder les données nécessaires prouvant son efficacité et
son innocuité chez les vaches laitières mêmes.

[Français]

L'ENVIRONNEMENT

M. Jean-Guy Chrétien (Frontenac): Monsieur le Président,
ma question s'adresse à la ministre de l'Environnement. Selon
les plus récentes informations d'Environnement Canada, il n'y a
plus que 500 bélugas vivant dans le fleuve Saint-Laurent. Le
World Wildlife Fund nous signalait qu'à partir des Grands Lacs
et tout au long du fleuve Saint-Laurent, plus de 250 000 tonnes
de déchets chimiques sont déversées annuellement dans les eaux.
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